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Résumé 

Le présent document synthétise les principales conclusions de l’étude 

thématique intitulée Regional Cooperation for Sustainable Energy in Asia and the 

Pacific.  

Il analyse les facteurs qui contribuent à la transformation énergétique à 

l’œuvre en Asie et dans le Pacifique pour répondre à la demande croissante d’énergie, 

améliorer l’accès à l’énergie et opérer une transition vers une énergie plus propre. Il 

étudie également les défis à relever pour parvenir à cette transformation, plus 

particulièrement pour réaliser les objectifs de développement durable. Il examine les 

politiques envisageables pour accélérer la transformation énergétique, ainsi que les 

disparités régionales sur le plan de la demande d’énergie et de la dotation en 

ressources qui détermineront l’avenir de cette transformation en Asie et dans le 

Pacifique. 

Le document se conclut par des recommandations en faveur de l’élaboration 

d’un cadre de coopération régionale pour l’énergie durable destiné à promouvoir la 

transformation des systèmes énergétiques, la connectivité régionale et l’établissement 

d’arrangements institutionnels. 

 

 I. Introduction 

1. Les pays de l’Asie et du Pacifique sont confrontés à de multiples défis 

liés à l’énergie. Le premier d’entre eux consiste à accroître l’offre d’énergie 

pour répondre à la demande croissante d’une région qui connaît une 

urbanisation et une industrialisation rapides et une croissance économique 

forte. Le deuxième défi est d’améliorer l’accès à l’énergie pour les quelque 
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421,4 millions de personnes qui n’ont pas d’électricité et les 2,1 milliards qui 

sont tributaires de la biomasse traditionnelle pour cuisiner et se chauffer
1
. Le 

troisième défi est la transition vers l’exploitation de sources énergétiques 

sobres en carbone et la diversification du bouquet énergétique de manière à 

renforcer la sécurité énergétique, à réduire les incidences sur 

l’environnement, en particulier la pollution atmosphérique, et à respecter les 

engagements pris à l’échelle mondiale en matière de lutte contre les 

changements climatiques.  

2. Il faudra, pour relever ces multiples défis liés à l’énergie, opérer une 

transformation des modes de production, de transmission et de consommation 

de l’énergie. Ce processus fera partie intégrante de la mise en œuvre du 

Programme de développement durable à l’horizon 2030 et des objectifs de 

développement durable, dont l’objectif numéro 7 (Garantir l’accès de tous à 

des services énergétiques fiables, durables et modernes, à un coût abordable). 

Les principaux éléments de cette transformation seront notamment 

l’accroissement de l’efficacité énergétique, l’augmentation de la part des 

énergies renouvelables dans le bouquet énergétique, l’amélioration de l’accès 

à l’énergie et le renforcement de la connectivité entre les pays de la région. 

3. Le secteur énergétique de nombreux pays connaît actuellement une 

lente transformation; mais il faudra, pour accélérer le rythme et élargir la 

portée de ce changement en vue de réaliser les objectifs de développement 

durable et de concrétiser les ambitions nationales en matière de sécurité 

énergétique, procéder à d’importantes réorientations. Il s’agira notamment de 

mettre en place des législations et politiques nationales plus stables et 

prévisibles, d’accroître les investissements publics et privés dans la transition 

énergétique et les financements qui y sont alloués, de favoriser l’innovation et 

les solutions techniques et d’établir de nouveaux partenariats dans les pays et 

les régions et entre eux.  

4. À sa soixante-douzième session, la Commission a décidé que sa 

session suivante aurait pour thème: « La coopération régionale en faveur de 

l’énergie durable ». Le présent document donne un aperçu des principales 

conclusions et recommandations de l’étude thématique intitulée Regional 

Cooperation for Sustainable Energy in Asia and the Pacific. Il examine les 

tendances actuelles de la transformation énergétique, recense quelques-uns 

des grands défis à relever pour répondre aux besoins croissants d’énergie de 

la région tout en opérant une transition rapide vers une énergie durable et 

moderne, et propose des mesures susceptibles d’enclencher la transformation 

voulue. Le document analyse les problèmes et les possibilités que présente 

cette transformation et étudie le rôle que peut jouer la coopération régionale 

dans la promotion d’un avenir énergétique durable pour la région 

Asie-Pacifique. 

 II. Transformation des systèmes énergétiques 

5. Le concept de transition énergétique n’est pas nouveau. La crise 

énergétique des années 1970 et 1980 a révélé la dépendance excessive de 

nombreux pays à l’égard des importations de pétrole et a ouvert une réflexion 

sur la nécessité de tirer parti de l’offre et de la demande nationales d’énergie 

et d’accroître le recours à des sources d’énergie renouvelable.  

                                                 
1 Banque internationale pour la reconstruction et le développement/Banque mondiale, 

Sustainable Energy for All: Global Tracking Framework – Progress toward Sustainable 

Energy 2017 (Washington, 2017). Disponible à l’adresse suivante: 

http://gtf.esmap.org/data/files/download-documents/eegp17-01_gtf_full_report_for_web_0428

.pdf. 
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6. Plusieurs grands facteurs incitent les pays de la région à transformer 

leurs systèmes énergétiques, notamment le renforcement de la sécurité 

énergétique en vue de répondre à la demande croissante d’énergie, les 

inégalités en matière d’accès à l’énergie, les conséquences environnementales 

sur la santé et le bien-être, et la volonté de réduire les émissions de dioxyde 

de carbone du secteur de l’énergie. Chacun de ces facteurs fait l’objet d’un 

examen approfondi ci-après. En outre, le tableau ci-dessous donne un aperçu 

des principaux indicateurs énergétiques dans la région Asie-Pacifique, qui 

témoignent de la nécessité urgente de la transition énergétique.  

Principaux indicateurs de la région Asie-Pacifique  

 1990 2000 2010 2014 

PIB (en parité de pouvoir d’achat en 

2005) 
8 931 774 10 267 632 15 758 130 18 598 638 

Taux de croissance du PIB (en 

pourcentage) 
5,0 5,8 7,3 3,8 

Population  3 278 430 3 764 208 4 182 135 4 430 890 

Taux d’urbanisation (en pourcentage) 33,6 38,2 45,0 48,8 

Offre totale d’énergie primaire (en 

tonnes d’équivalent pétrole) 

3 346 473 3 865 700 6 084 127 6 777 730 

Part des énergies renouvelables dans 

l’offre totale d’énergie primaire (en 

pourcentage) 

16,72 15,97 12,52 12,83 

Part des combustibles fossiles dans 

l’offre totale d’énergie primaire (en 

pourcentage) 

80,30 79,85 84,40 85,15 

Émissions de dioxyde de carbone (en 

millions de tonnes) 
7 750 9 148 15 469 17 588 

Intensité énergétique primaire 

(kilogrammes de pétrole consommés 

pour 1 000$ de PIB en parité de pouvoir 

d’achat en 2011) 

222 186 158 152 

(2013) 

Nombre de personnes privées d’accès à 

l’électricité (en millions)  

947 790 505 421 

Part de la population urbaine/rurale 

ayant accès à l’électricité (en 

pourcentage) 

94,5/65,0 97,5/70,0 97,2/79,1 98,3/86,2 

Nombre de personnes privées d’accès 

aux combustibles et technologies 

propres  

2 116 182 2 062 785 2 049 246 2 135 689 

Part de la population urbaine/rurale 

ayant accès aux combustibles et 

technologies propres (en pourcentage) 

88,1/20,5 s/o s/o 88,0/20,8 

(2012) 

Abréviation: PIB: produit intérieur brut. 

Source: Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique (CESAP), Portail 

Asie-Pacifique de l’énergie. Disponible à l’adresse suivante: http://asiapacificenergy.org/ 

(consulté le 3 avril 2017). 
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 A. Sécurité énergétique 

7.  La transition énergétique passe notamment par la promotion de la 

sécurité énergétique nationale, pour protéger les économies des fluctuations 

de prix et de l’instabilité des marchés et pour réduire leur dépendance à 

l’égard des importations d’énergie. Depuis peu, la tendance à une meilleure 

maîtrise de la demande, qui comprend la gestion de la charge et l’efficacité 

énergétique, contribue à répondre aux préoccupations quant à la sécurité 

énergétique en réduisant la demande d’énergie. Le recours croissant aux 

énergies renouvelables va également dans le sens de la sécurité énergétique 

en diminuant la dépendance à l’égard de l’énergie importée et en favorisant 

des solutions hors réseau fondées sur les énergies renouvelables qui 

permettent de réduire la charge de base nécessaire. L’acception traditionnelle 

des notions d’accessibilité économique, de disponibilité et de continuité de 

l’offre s’est donc élargie pour prendre aussi en compte la transition à long 

terme vers des systèmes énergétiques durables à faible émission de dioxyde 

de carbone qui permettent de répondre à la demande d’énergie aux fins de la 

croissance économique et de favoriser la réalisation des grands objectifs de 

développement.  

8. Les priorités et préoccupations concernant la sécurité énergétique 

jouent un rôle crucial dans l’orientation des plans nationaux en faveur de la 

transformation des systèmes énergétiques. Les priorités des pays développés 

de la région tels que l’Australie, le Japon, la Nouvelle-Zélande et la 

République de Corée en matière de sécurité énergétique sont notamment le 

stockage, la diversification des combustibles et des sources, et 

l’accroissement de la part des énergies propres. Les pays émergents qui 

représentent une part croissante du marché mondial de l’énergie, comme la 

Chine et l’Inde, souhaitent en priorité améliorer l’efficacité énergétique et la 

gestion de la demande, diversifier les combustibles et les sources 

d’importation, réformer les marchés et en créer de nouveaux, et investir dans 

l’infrastructure énergétique et les capacités de production. Les priorités des 

grands exportateurs de combustibles fossiles tels que l’Australie, le Brunéi 

Darussalam, la Fédération de Russie, l’Indonésie, le Kazakhstan et la 

République islamique d’Iran en matière de sécurité énergétique sont la 

protection des infrastructures et des voies commerciales, le maintien des flux 

d’investissement et de technologie, la garantie des sources de revenus et 

l’accès à de nouvelles réserves. Pour les pays à revenu intermédiaire qui sont 

fortement tributaires des importations, il est primordial de diversifier les 

sources d’importation et les combustibles, d’investir dans des réserves 

extérieures et de préserver la souplesse des systèmes énergétiques. Les 

priorités des pays à faible revenu qui présentent une dépendance nette à 

l’égard des importations d’énergie consistent à promouvoir l’accès universel 

à l’énergie, à combler le fossé entre la demande d’énergie et 

l’approvisionnement par les importations, et à mobiliser des capitaux et des 

financements en faveur du développement des ressources et des 

infrastructures. Les petits pays insulaires devraient quant à eux s’attacher à 

renforcer la gouvernance énergétique, à exploiter davantage les sources 

locales d’énergie renouvelable, à améliorer les données et les informations 

disponibles et à s’assurer de la stabilité des flux d’aide extérieure. 

 B. Demande croissante d’énergie 

9. Le fort potentiel de croissance économique de la région laisse prévoir 

un scénario dans lequel la demande d’énergie continuera d’augmenter à un 

rythme bien supérieur à celui de toutes les autres régions. Plusieurs tendances 

de long terme devraient contribuer à l’accroissement de la consommation 

d’énergie de la région. Premièrement, la croissance économique s’est élevée à 
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5 % en moyenne entre 1990 et 2014. Au cours de la même période, l’offre 

totale d’énergie primaire s’est accrue de 2,98 % en moyenne. D’après les 

projections, la demande d’énergie devrait augmenter de 60 % entre 2010 et 

2035
2
, soit environ 3 650 milliards de tonnes d’équivalent pétrole. 

Deuxièmement, la population urbaine de la région va connaître une 

augmentation sans précédent au cours des prochaines décennies, ce qui se 

traduira par une hausse de la demande d’énergie puisque la consommation 

d’énergie par personne est plus élevée dans les zones urbaines que dans les 

zones rurales. Troisièmement, la population de la région Asie-Pacifique 

représentera 66 % de la classe moyenne mondiale et 59 % de la 

consommation de cette classe d’ici à 2030, contre respectivement 28 % et 

23 % en 2009
3
. L’émergence d’une importante classe moyenne aura une 

incidence considérable sur la demande d’énergie ainsi que sur les biens et 

services qui ont un contenu énergétique. Certaines sources d’énergie seront 

choisies pour répondre à cette demande croissante et l’efficacité de leur 

exploitation sera décisive pour le devenir du développement économique, de 

la santé environnementale et du progrès social dans la région et au-delà. 

 C. Inégalités d’accès à l’énergie 

10. La région connaît une croissance certes rapide, mais dont les bienfaits 

sont inégalement répartis. Au total, 421,4 millions de personnes n’ont 

toujours pas accès à des services énergétiques modernes dans la région, et 

2,1 milliards ne disposent pas de combustibles propres pour cuisiner et se 

chauffer. Si les tendances actuelles montrent une amélioration de l’accès à 

l’électricité, le nombre de personnes qui n’ont pas accès à des combustibles 

propres est resté supérieur à 2 milliards au cours des deux dernières 

décennies. Un accès fiable aux services énergétiques favorise l’équité sociale 

et la durabilité environnementale, ainsi que la productivité et le 

développement économique. L’offre d’énergie devra donc être accrue à 

l’avenir de manière à répondre aux besoins des personnes qui sont privées 

d’accès à des services énergétiques, car ce défaut persistant d’accès contribue 

à perpétuer l’engrenage de la pauvreté, freine l’amélioration des conditions 

de vie et représente un obstacle majeur au développement durable dans la 

région.  

 D. Conséquences environnementales sur la santé et le bien-être 

11. La consommation accrue d’énergie, en particulier de combustibles 

fossiles, engendre des conséquences et des coûts sociaux et 

environnementaux aux niveaux local et régional. La pollution atmosphérique 

nuit non seulement à la santé des populations, mais aussi aux perspectives de 

croissance des villes et des économies. Selon le classement des 1 622 grandes 

villes du monde établi par l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) et qui 

figure dans la base de données mondiale 2014 sur la pollution de l’air 

ambiant en milieu urbain
4
, la région Asie-Pacifique comptait 85 des 100 

                                                 
2 Association de coopération économique Asie-Pacifique et Banque asiatique de développement 

(BAsD), Energy Outlook for Asia and the Pacific – octobre 2013 (Manille, BAD, 2015). 

Disponible à l’adresse suivante: https://www.adb.org/sites/default/files/publication/ 

30429/energy-outlook.pdf. 

3 Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), An emerging middle 

class, 2012. Disponible à l’adresse suivante: http://oecdobserver.org/news/fullstory.php/ 

aid/3681/An_emerging_middle_class. 

4 Organisation mondiale de la Santé, base de données mondiale sur la pollution de l’air ambiant 

en milieu urbain, actualisée en 2016. Disponible à l’adresse suivante: 

www.who.int/phe/health_topics/outdoorair/databases/cities/en/ (consultée le 3 avril 2017). 
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villes les plus polluées du monde, classées en fonction de leurs niveaux 

moyens annuels de matières particulaires d’un diamètre égal ou inférieur à 10 

microns et d’un diamètre égal ou inférieur à 2,5 microns. Les niveaux 

moyens enregistrés dans ces villes étaient 5 à 27 fois supérieurs aux 

recommandations des lignes directrices de l’OMS relatives à la qualité de 

l’air. 

12. La réalisation d’économies de combustible et la réduction des 

externalités ou des coûts liés aux incidences de la pollution de l’air sur la 

santé ainsi que des coûts des effets catastrophiques des changements 

climatiques permet de compenser presque totalement le coût de la transition 

énergétique. Selon un scénario établi par l’Université Stanford, une transition 

complète vers une économie fondée sur l’énergie durable aurait des 

retombées concrètes très positives en matière d’emploi, de fiabilité des 

services énergétiques, de santé publique, de stabilité des prix de l’énergie et 

de bonne intendance de l’environnement d’ici à 2050
5
. 

 E. La volonté de réduire les émissions de dioxyde de carbone du 

secteur énergétique 

13. La région Asie-Pacifique produit aujourd’hui plus de la moitié des 

émissions mondiales. En 2015, les pays du monde ont conclu l’Accord de 

Paris, entente historique visant à lutter contre les changements climatiques et 

à accélérer et intensifier les actions et les investissements en faveur d’un 

avenir sobre en carbone, donc viable, en vue de contenir l’élévation de la 

température moyenne de la planète nettement en dessous de 2 °C par rapport 

aux niveaux préindustriels et en poursuivant l’action menée pour limiter 

l’élévation de la température à 1,5 °C. Il faudra pour cela réduire 

drastiquement les émissions mondiales de gaz à effet de serre d’ici à 2050, ce 

qui demandera une profonde transformation des modes d’approvisionnement 

et d’exploitation de l’énergie à travers le monde.  

14. Si les émissions par habitant restent très inférieures à la moyenne 

mondiale, 6 des 10 plus grands producteurs d’émissions de dioxyde de 

carbone liées à l’énergie en 2016 étaient situés dans la région Asie-Pacifique: 

Chine, Fédération de Russie, Inde, Japon, République de Corée et République 

islamique d’Iran. Les émissions de dioxyde de carbone de la région ont plus 

que doublé en seulement vingt ans
6
. Il est donc essentiel d’opérer une 

transition énergétique dans la région pour veiller à la bonne réalisation de 

l’Accord de Paris, à la pleine mise en œuvre des contributions déterminées au 

niveau national et à l’affermissement des ambitions visant à combler l’écart 

entre les engagements déjà pris et l’objectif défini à l’échelle internationale 

de contenir le réchauffement planétaire nettement en dessous de 2 °C. 

15. Entre 1990 et 2014, le bouquet énergétique global de la région s’est à 

peine modifié. La part des combustibles fossiles est passée de 80,4 à 85,2 %, 

tandis que la part des énergies renouvelables a reculé, passant de 16,72 à 

12,83 %
6
, dans un contexte d’augmentation considérable de l’offre d’énergie. 

Tant au niveau mondial qu’au niveau régional, la part des énergies 

renouvelables est restée plus ou moins stable au cours des vingt dernières 

                                                 
5 Mark Z. Jacobson et al., 100% clean and renewable wind, water, and sunlight (WWS) all-

sector energy roadmaps for 139 countries of the world, 7 avril 2017. Disponible à l’adresse 

suivante: https://web.stanford.edu/group/efmh/jacobson/Articles/I/CountriesWWS.pdf.  

6 Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique (CESAP), Portail Asie-

Pacifique de l’énergie. Disponible à l’adresse suivante: http://asiapacificenergy.org/ (consulté 

le 3 avril 2017).  

http://asiapacificenergy.org/
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années, malgré l’instabilité et les fluctuations des cours du pétrole. Toutefois, 

la baisse du coût des énergies renouvelables ainsi que les engagements pris 

sur le plan politique ont enfin permis d’amorcer un changement, et la région a 

enregistré une hausse de la part des énergies renouvelables en 2014. On 

estime que la capacité mondiale de production d’énergie renouvelable s’est 

accrue de 161 gigawatts en 2016
7
. Cette augmentation s’est produite en dépit 

de la chute des cours mondiaux de tous les combustibles fossiles, et malgré 

les subventions dont ces combustibles bénéficiaient et les autres obstacles au 

développement des énergies renouvelables, notamment l’intégration de parts 

croissantes de production d’énergie renouvelable, l’instabilité stratégique et 

politique, les barrières réglementaires et les contraintes budgétaires.  

16. Les responsables publics et les experts de plusieurs pays de la région 

Asie-Pacifique ont déjà reconnu la nécessité d’aligner leurs politiques 

énergétiques sur les objectifs de développement durable et l’Accord de Paris. 

Les nations ne seront pas contraintes de partir de zéro puisqu’une transition 

énergétique est déjà à l’œuvre dans certains pays. Les exemples qui suivent 

montrent les progrès déjà accomplis. 

17. Le Gouvernement thaïlandais a lancé une campagne intitulée 

« Thailand 4.0 », qui comprend un programme public et une stratégie 

nationale sur 20 ans destinés à renforcer la compétitivité de l’économie en 

réalisant le développement durable dans le but d’établir un système 

énergétique intégré et efficace fondé sur la créativité, l’innovation, la 

durabilité et la sécurité
8
. Le Ministère de l’énergie a établi la plateforme 

politique « Energy 4.0 » pour promouvoir l’utilisation efficace des énergies 

nouvelles et renouvelables, les réseaux intelligents, les technologies de 

stockage de l’énergie, les petits producteurs d’électricité, les entreprises 

hybrides et les véhicules électriques. Si les investissements dans la 

production d’énergie fossile se poursuivent, cette nouvelle politique témoigne 

de la volonté du Gouvernement de trouver de nouvelles solutions aux 

problèmes énergétiques du pays.  

18. En Chine, le treizième Plan quinquennal pour le développement 

économique et social (2016-2020) définit des stratégies de transition 

énergétique qui mettent l’accent sur la structure de la demande d’énergie et 

sur la promotion d’une industrie verte plus propice à l’évolution du schéma 

de croissance économique. Ce Plan prévoit de favoriser la transition vers les 

énergies propres et vers un développement à faible émission de dioxyde de 

carbone au cours des cinq prochaines années, période qui sera décisive pour 

la Chine dans le cadre de l’action qu’elle mène pour rendre son énergie et son 

économie plus respectueuses de l’environnement. Les objectifs de ce Plan 

sont notamment de réduire la consommation d’énergie de 15 % par unité de 

produit intérieur brut (PIB) par rapport au niveau de 2015, et d’accroître la 

part des combustibles non fossiles dans le bouquet énergétique afin qu’elle 

atteigne 15 %, contre 12 % en 2015
9
.  

                                                 
7 Agence internationale pour les énergies renouvelables, Renewable capacity highlights, 30 mars 

2017. Disponible à l’adresse suivante: www.irena.org/DocumentDownloads/ 

Publications/RE_stats_highlights_2017.pdf. 

8 Département des relations publiques du Gouvernement thaïlandais, Thailand 4.0 policy to 

become a mechanism for national reform, 5 janvier 2017. Disponible à l’adresse suivante: 

http://thailand.prd.go.th/ewt_news.php?nid=4601&filename=index. 

9 Commission nationale chinoise de développement et de réforme, 13th Five-Year Plan for 

Economic and Social Development (2016-2020), 7 décembre 2016. Disponible à l’adresse 

suivante: http://en.ndrc.gov.cn/newsrelease/201612/P020161207645765233498.pdf. 
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19. Les pays du Pacifique sont pour leur part confrontés aux effets 

extrêmement néfastes des changements climatiques, notamment la fréquence 

accrue des événements météorologiques violents et la généralisation de 

l’érosion côtière. En outre, la dépendance persistante à l’égard des 

combustibles importés qui caractérise la plupart des secteurs de leurs 

économies, y compris l’énergie et le transport, les rend hautement vulnérables 

aux fluctuations des cours du pétrole, ce qui pèse lourdement sur leurs 

réserves de change. Plusieurs pays et territoires se sont fixés pour objectif la 

production de 100 % de leur électricité à partir de sources renouvelables, 

notamment les Îles Cook, Nioué, la Papouasie-Nouvelle-Guinée, le Samoa, 

les Tokelau, les Tuvalu et le Vanuatu
6
. Les Fidji prévoient d’investir 

davantage dans les projets axés sur l’énergie renouvelable afin de réduire leur 

dépendance à l’égard des combustibles fossiles. Ils ont ainsi établi en 2014 

une politique énergétique nationale qui vise à porter la part de la production 

énergétique à partir de sources renouvelables dans la production totale 

d’énergie à 80 % d’ici à 2020 et à 100 % d’ici à 2030
10

. Le Vanuatu a joué un 

rôle précurseur en adoptant en avril 2014 une feuille de route énergétique 

nationale qui vise à atteindre 100 % d’énergie renouvelable dans les 

15 prochaines années
11

. La Feuille de route pour l’énergie (2010-2020) 

établie par les Tonga adopte une approche « à moindre coût » et un plan de 

mise en œuvre qui vise à réduire la vulnérabilité du pays aux chocs pétroliers 

et à améliorer l’accès à des services énergétiques modernes et de qualité 

d’une manière qui soit durable d’un point de vue à la fois financier et 

environnemental
12

. 

 III. Principales difficultés et possibilités présentées par 

l’accélération de la mise en œuvre de l’objectif de 

développement durable numéro 7 

20. Le Programme 2030 définit l’aspiration à un monde où les 

établissements humains soient sûrs, résilients et durables et où chacun ait 

accès à des services énergétiques fiables, durables et modernes à un coût 

abordable. Les cibles de l’objectif de développement durable numéro 7 sont 

de garantir l’accès de tous à des services énergétiques fiables et modernes, à 

un coût abordable; d’accroître nettement la part de l’énergie renouvelable 

dans le bouquet énergétique mondial; et de multiplier par deux le taux 

mondial d’amélioration de l’efficacité énergétique, d’ici à 2030. 

21. De manière générale, les technologies de production et de 

consommation d’énergie nécessaires à l’accélération de la transition 

énergétique et à la réalisation des objectifs de développement durable sont 

déjà commercialisées. La plupart des difficultés à surmonter ne sont pas 

d’ordre technologique mais d’ordre économique, financier et social – c’est 

pourquoi les gouvernements ont un rôle primordial à jouer en la matière. Pour 

accélérer la transition énergétique, les gouvernements devront déployer tous 

les efforts possibles en adoptant des politiques et des réglementations. Le 

présent document analyse les trois aspects clefs évoqués précédemment – 

                                                 
10 Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, Fiji’s Intended 

Nationally Determined Contribution, registre des contributions déterminées au niveau national. 

Disponible à l’adresse suivante: www4.unfccc.int/ndcregistry/PublishedDocuments/Fiji% 

20First/FIJI_iNDC_Final_051115.pdf (consulté le 3 avril 2017). 

11 Ministère de l’énergie du Vanuatu, Updated Vanuatu National Energy Road Map 2016-2030, 

juin 2016. Disponible à l’adresse suivante: www.nab.vu/sites/default/files/documents/ 

NERM2016-30.compressed.pdf. 

12 Tonga, Tonga Energy Road Map 2010-2020, juin 2010. Disponible à l’adresse suivante: 

https://sustainabledevelopment.un.org/content/documents/1330tongaEnergy%20Strategy.pdf. 
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technologique, social et économique ou financier – ainsi que la question 

transversale de la gouvernance.  

 A. Accès à l’énergie  

22. Étant donné que plus de 421 millions de personnes n’ont pas accès à 

des services énergétiques modernes et que 2,1 milliards de personnes, soit 

environ 30 % de la population mondiale, restent tributaires des combustibles 

traditionnels pour cuisiner et se chauffer, l’accès à des services énergétiques 

fiables, durables et modernes, à un coût abordable demeure l’un des 

principaux problèmes de développement auxquels la région Asie-Pacifique 

est confrontée. 

23. Les progrès accomplis concernant l’accès aux services énergétiques 

varient d’une sous-région à l’autre. Toutes les sous-régions ont enregistré une 

nette amélioration en la matière. Bien que certains pays du Pacifique tels que 

les Fidji et Nauru soient presque parvenus à garantir un accès universel, peu 

de progrès ont été réalisés dans l’ensemble de la sous-région, où le taux 

d’accès moyen stagne autour de 80 %
6
. De plus, si le taux d’électrification 

urbaine de la région est proche de 99 %, ce sont les populations rurales et 

souvent les villages isolés et dispersés qui continuent de poser un problème. 

Ces communautés, qu’il n’est souvent pas économiquement viable de 

raccorder au réseau électrique, auront besoin de nouvelles solutions hors 

réseau. 

24. Pour ce qui est de l’accès aux combustibles propres, la situation est 

très différente: les progrès accomplis sont bien plus lents que pour l’accès à 

l’électricité. D’ailleurs, le nombre de personnes qui sont encore tributaires de 

la biomasse traditionnelle non durable pour cuisiner et se chauffer a 

augmenté. Si la région compte des exemples positifs, notamment au 

Bangladesh, en Inde, en Indonésie et au Népal, assez peu de gouvernements 

ont fait de l’accès aux combustibles propres une priorité de leurs politiques 

nationales, contrairement à l’accès à l’électricité
6
.  

25. Cependant, la question du financement reste un défi majeur à relever 

pour accélérer les progrès vers un accès universel à l’énergie. On estime 

qu’un montant annuel compris entre 1 milliard et 52 milliards de dollars – 

selon le degré d’accès à l’énergie que les gouvernements aspirent à atteindre 

– sera nécessaire à l’échelle mondiale
13

. Le secteur privé jouera un rôle 

primordial pour répondre à ces besoins de financement. Il est toutefois 

difficile d’attirer des capitaux privés dans des projets d’énergie durable car ils 

exigent généralement des dépenses d’investissement initial élevées par 

rapport au coût total du projet et offrent souvent de faibles taux de rendement. 

De plus, les nombreux risques perçus sur le plan des politiques et de la 

gouvernance dissuadent les investisseurs. Il faudra donc, pour stimuler les 

investissements en faveur de l’accès à l’énergie, que les gouvernements 

contribuent à améliorer la viabilité commerciale de ces projets au moyen d’un 

ensemble solide de plans stratégiques réalistes permettant de partager ou 

d’atténuer les risques et d’accroître les revenus. Les gouvernements doivent 

créer un environnement politique favorable tout en s’orientant vers des 

mécanismes intelligents et novateurs permettant de débloquer des 

financements comme des bonifications d’intérêts, des exonérations fiscales 

sur les technologies ou des garanties du risque de crédit. En outre, il convient 

                                                 
13 CESAP, projet de document final du séminaire d’appui à la réalisation de la cible 7.1 de 

l’objectif de développement durable numéro 7, Bangkok, 21 au 23 juin 2016. Disponible à 

l’adresse suivante: https://sustainabledevelopment.un.org/content/documents/11336Seminar% 

20on%20SDG7_Outcome%20Document_FINALv3%20CLEAN.pdf. 
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de mettre l’accent sur l’action locale à l’appui de réformes des marchés de 

l’énergie, d’investissements dans les infrastructures, ainsi que de l’utilisation 

productive de l’énergie, afin de veiller à la durabilité du système énergétique.  

 B. Énergie renouvelable  

26. Selon les projections de l’Agence internationale de l’énergie, si les 

nations respectent les engagements pris dans l’Accord de Paris, 37 % de la 

production mondiale d’énergie en 2040 sera issue de sources renouvelables, 

contre 23 % aujourd’hui
14

. L’augmentation de la part des sources modernes 

d’énergie renouvelable dans le bouquet énergétique contribuera nettement à 

réduire les émissions de dioxyde de carbone et à fournir l’énergie nécessaire à 

la croissance économique. Les pays de la région se sont d’ores et déjà 

engagés à accroître leur part d’énergie renouvelable: 45 États membres de la 

CESAP ont adopté des politiques nationales fixant des objectifs en matière 

d’énergie renouvelable, contre 17 seulement en 2010. Toutefois, la part des 

sources modernes d’énergie renouvelable reste relativement faible dans la 

région, car il subsiste des obstacles à leur déploiement.  

27. Ces obstacles peuvent être classés dans plusieurs grandes catégories: 

l’incertitude réglementaire et politique, les obstacles institutionnels et 

administratifs, les obstacles à l’accès du marché, les obstacles financiers, les 

obstacles liés aux infrastructures, le manque de personnel qualifié, l’adhésion 

du public et les questions environnementales
15

. Chaque pays ou région 

présente des obstacles différents, en raison de la diversité de leur situation sur 

le plans technique, économique, commercial et institutionnel. Par exemple, 

en Asie du Sud-Est, les problèmes d’infrastructure et de réseau électrique 

ainsi que les difficultés réglementaires et administratives entravent 

sérieusement le déploiement des énergies renouvelables
16

. Les obstacles 

autres qu’économiques font augmenter le retour sur investissement exigé par 

les financiers et les primes de risque associées. Des mesures telles que la 

simplification des procédures administratives et la mise en place de 

programmes publics de garantie de prêt ou de réserves de crédit peuvent 

permettre de surmonter certains de ces obstacles. 

28. Si le financement reste un défi majeur pour les pays, certains progrès 

sont accomplis. Les investissements dans les énergies renouvelables et 

l’installation de systèmes exploitant ces énergies ont culminé en 2015: les 

investissements mondiaux engagés en la matière, hors grands projets 

hydroélectriques, ont enregistré une hausse de 5 % pour atteindre 

285,9 milliards de dollars. Sur ce montant, 160,6 milliards de dollars 

concernaient l’Asie et le Pacifique, dont 102,9 milliards en Chine et 

10,2 milliards en Inde. En 2015, l’énergie renouvelable a représenté pour la 

première fois plus de 50 % des nouvelles capacités de production et le 

montant de l’investissement dans les énergies renouvelables a été deux fois 

supérieur à celui investi dans la production de charbon et de gaz
17

. 

                                                 
14

 Agence internationale de l’énergie, World Energy Outlook 2016 (Paris, 2016). 

15
 Simon Müller et al., Renewable energy: policy considerations for deploying renewables – 

information paper (Paris, OCDE et Agence internationale de l’énergie, 2011). Disponible à l’adresse 

suivante: www.iea.org/publications/freepublications/publication/Renew_Policies.pdf. 

16
 Samantha Ölz et Milou Beerepoot, Deploying renewables in Southeast Asia: trends and potentials – 

working paper (Paris, OCDE et Agence internationale de l’énergie, 2010). Disponible à l’adresse 

suivante: www.iea.org/publications/freepublications/publication/Renew_SEAsia.pdf. 

17
 Centre de collaboration École de Francfort/Programme des Nations Unies pour l’environnement 

pour le financement de la lutte contre les changements climatiques et de l’énergie durable, et 

Bloomberg New Energy Finance, Global Trends in Renewable Energy Investment 2016 (Francfort, 

2016).  
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29. Grâce à l’adoption d’approches et de mécanismes de financement 

novateurs, les coûts de production de l’énergie renouvelable au moyen de 

technologies telles que l’éolien et le solaire terrestres ont atteint la parité par 

rapport aux sources d’énergie conventionnelles dans de nombreuses régions 

du monde, ce qui rend ces technologies compétitives. Par exemple, au niveau 

mondial, le coût moyen actualisé de la production d’énergie solaire 

photovoltaïque à l’échelle commerciale en 2014 est tombé à 0,08 dollar du 

kilowatt, soit 50 % de moins qu’en 2010
18

, et ce malgré la lenteur des 

réformes adoptées en matière de tarification.  

30. Un autre défi commun auquel doit faire face la région Asie-Pacifique, 

en particulier les États membres en développement, est l’établissement de 

politiques stables et à long terme pour faciliter la transformation des systèmes 

énergétiques. Il est important de mettre en place des politiques prévisibles 

pour attirer les investissements, renforcer les capacités de production, 

promouvoir le développement et la maturité des nouvelles technologies, et 

parvenir à accroître le nombre d’emplois créés. Les gouvernements peuvent 

contribuer à la réalisation d’économies d’échelle pour accélérer le 

déploiement en accordant la priorité aux technologies fondées sur des 

énergies propres dans le cadre des marchés publics ou en établissant des 

normes d’efficacité énergétique et des règlements imposant l’accroissement 

de la part des énergies renouvelables dans le portefeuille énergétique à 

l’intention des fournisseurs de services énergétiques. 

 C. Efficacité énergétique 

31. La région de l’Asie et du Pacifique est restée la plus consommatrice 

d’énergie au monde en 2014, malgré un net recul de sa consommation 

d’équivalent pétrole, qui est passée de 222 kilogrammes pour 1 000 $ de PIB 

en 1990 à 152 kilogrammes en 2013
6
. Il convient donc d’élaborer des 

stratégies globales destinées à améliorer l’efficacité énergétique. L’efficacité 

énergétique est la première étape logique de toute transition énergétique, que 

ce soit à l’échelle des particuliers, des bâtiments, des villes ou des économies 

entières. 

32. De très importantes économies d’énergie peuvent encore être réalisées 

dans la région Asie-Pacifique. En prenant des mesures à cette fin, on pourrait 

réduire la consommation d’énergie de 35 % par rapport au niveau qu’elle 

atteindrait en l’absence de mesure d’ici à 2035
19

. Pour accroître l’efficacité 

énergétique à un rythme très accéléré, les pays de la région Asie-Pacifique 

devront supprimer les obstacles à l’accès du marché qui empêchent les 

consommateurs et les entreprises d’acheter les équipements et appareils les 

plus économes en énergie. Parmi ces obstacles, on peut citer les défaillances 

et les imperfections du marché; l’attention que porte le consommateur au coût 

initial du produit plutôt qu’au coût complet sur le cycle de vie; les attitudes, 

les comportements et la désinformation; et les politiques budgétaires qui 

découragent l’amélioration de la productivité énergétique ou récompensent la 

consommation énergétique inefficace. Ces obstacles nécessitent souvent des 

interventions des pouvoirs publics pour rendre l’étiquetage obligatoire, fixer 

des objectifs en matière d’efficacité énergétique à l’échelle nationale et 

sectorielle, et établir les cadres juridiques nécessaires pour mettre en œuvre et 

faire appliquer ces prescriptions. 

                                                 
18 Agence internationale pour les énergies renouvelables, Renewable Power Generation Costs in 

2014 (Bonn, 2015). Disponible à l’adresse suivante: www.irena.org/DocumentDownloads/ 

Publications/IRENA_RE_Power_Costs_2014_report.pdf. 

19 CESAP, Asia Pacific: Response to Climate Change, 10 décembre 2015. Disponible à l’adresse 

suivante: www.unescap.org/op-ed/asia-pacific-response-climate-change. 
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33. Pour ce qui est des politiques favorables à l’efficacité énergétique, les 

objectifs performants sont ceux qui reposent sur des plans de mise en œuvre 

sectoriels détaillés et sur une stricte mise en application. Les moyens d’action 

de base employés dans la région prennent généralement la forme 

d’incitations, de normes et de sanctions, ainsi que de programmes de 

renforcement des capacités et de la gestion. Des réglementations sont 

nécessaires pour établir des cadres juridiques définissant des normes 

d’efficacité énergétique et des systèmes d’étiquetage correspondants, ainsi 

que des programmes d’efficacité énergétique dans l’industrie. Ces 

programmes pourraient être développés de manière progressive, en mettant 

l’accent sur les technologies prioritaires dans un premier temps, avant 

d’élargir le champ d’application dans la phase d’expansion. Les programmes 

obligatoires en matière de normes technologiques ou de performance et 

d’étiquetage sont les plus efficaces, en particulier pour les technologies clefs, 

même si des programmes volontaires peuvent être mis en place en phase 

pilote. Les mécanismes de mise en application font partie des éléments 

essentiels de ces programmes. L’établissement d’un cadre juridique et de 

programmes obligatoires dotés de solides mécanismes de mise en application 

sont des composantes cruciales des politiques d’efficacité énergétique 

nécessaires pour appuyer durablement la transition énergétique. Les 

programmes obligatoires peuvent nécessiter des dispositifs permettant 

d’élaborer des plans de mise en œuvre en vue de la réalisation des objectifs, 

de suivre les progrès accomplis et d’en rendre compte, le tout appuyé par une 

menace crédible de réglementation plus stricte ou de sanctions si les objectifs 

ne sont pas atteints. 

 IV. Réaliser la transformation énergétique dans la région 

Asie-Pacifique 

34. La présente section propose une série d’initiatives et de partenariats en 

matière de gouvernance, de législation, de réglementation et de programmes 

que les responsables politiques de la région Asie-Pacifique peuvent envisager 

dans le cadre de l’élaboration de stratégies visant à dissocier la croissance 

économique et démographique de l’augmentation des émissions de gaz à effet 

de serre et à éliminer la pauvreté énergétique.  

 A. Renforcer la gouvernance et les capacités 

35. Les gouvernements ont un rôle crucial à jouer dans la transition 

énergétique, essentiellement parce que les marchés et le secteur privé sont 

incapables de surmonter seuls les obstacles technologiques, financiers et 

sociaux qui freinent l’accélération de la transition énergétique
20

. Dans de 

nombreux pays en développement de la région, les gouvernements 

continueront de jouer un rôle central pour remédier à ces problèmes.  

36. Les gouvernements peuvent appuyer l’investissement et le 

financement de projets en favorisant de nouvelles sources de revenus pour les 

investisseurs; en réduisant les risques; en accordant aux investisseurs des 

incitations, notamment fiscales; et en assurant une stabilité réglementaire 

facilitant les choix entrepreneuriaux et technologiques des investisseurs. Les 

gouvernements ont une multitude d’outils financiers à leur disposition, y 

compris des subventions directes et des investissements qui permettent de 

verser des fonds directement aux bénéficiaires, souvent dans le secteur de la 

recherche-développement; des prêts et des garanties de prêts, pour parer aux 

                                                 
20 Laura Anadon, Matthew Bunn et Venkatesh Narayanamurti, éd., Transforming U.S. Energy 

Innovation (Cambridge, Cambridge University Press, 2014). 
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risques auxquels font face le secteur privé et les investisseurs, soit dans la 

recherche-développement, soit au stade de la commercialisation et de 

l’expansion; et des incitations fiscales permettant d’améliorer la rentabilité 

économique de l’investissement initial ou du fonctionnement pour les projets 

de technologies d’exploitation des énergies renouvelables
21

 ou de faciliter le 

recours à des mécanismes de financement de la lutte contre les émissions de 

carbone pour offrir de nouvelles sources de revenus à ces projets. 

37. Le principal défi que les pays de la région doivent relever tient aux 

arrangements institutionnels relativement faibles et fragmentés qui mettent 

les parties prenantes au centre de la transition énergétique, élément 

fondamental qui requiert l’adoption d’une approche pluridisciplinaire aux fins 

du renforcement des partenariats et de la promotion de la science, de la 

technologie et de l’innovation et du commerce transfrontière de l’énergie. Il 

est donc nécessaire d’établir un environnement institutionnel permettant la 

mise en œuvre d’actions cohérentes et bien coordonnées en faveur de la 

transition énergétique. 

 B. Mieux utiliser les instruments économiques 

38. La transition énergétique requiert la mise en œuvre d’un ensemble de 

mesures incitatives en faveur des énergies propres, des réformes des marchés 

énergétiques, la tarification des émissions de dioxyde de carbone et des 

réformes des subventions aux combustibles fossiles. Elle doit tenir compte 

des dimensions sociales liées à l’application d’une tarification de l’énergie 

différente dans les zones urbaines et les zones rurales ainsi qu’à 

l’aménagement des subventions aux combustibles fossiles. 

39. La suppression des subventions aux combustibles fossiles devrait faire 

partie des réformes politiques prioritaires de la région. Ces subventions 

favorisent injustement ces combustibles au détriment d’énergies propres. 

Elles ont des effets négatifs considérables sur le plan économique, social et 

environnemental. Outre qu’elles contribuent aux déséquilibres budgétaires et 

à l’endettement public, ces subventions inhibent l’investissement dans le 

secteur énergétique, ce qui peut peser sur l’offre d’énergie et aggraver les 

pertes économiques. Les éléments d’une réforme efficace sont notamment 

l’apport d’un soutien social grâce à des subventions ciblées et à des transferts 

en espèces, des aménagements institutionnels visant à faciliter la tarification 

au niveau du marché et à permettre une amélioration de l’efficacité 

énergétique, ainsi qu’une stratégie de communication transparente
22

. Si l’on 

examine les réformes de la tarification de l’énergie dans les pays de 

l’Asie-Pacifique, on constate qu’elles ont obtenu des résultats mitigés jusqu’à 

présent. À l’échelle mondiale, 10 des 25 nations qui subventionnaient le plus 

la consommation de combustibles fossiles en 2012 étaient situées en Asie. 

Selon la BAsD, la réforme des subventions énergétiques représente l’un des 

principaux défis que doivent aujourd’hui relever les économies asiatiques en 

développement
23

. 

                                                 
21 Université Harvard, Beyond the Debate: The Role of Government in Renewable Energy 

Finance, 15 décembre 2012. Disponible à l’adresse suivante: http://sitn.hms.harvard.edu/ 

flash/2012/energy-finance/. 

22 CESAP, The Economics of Climate Change in the Asia-Pacific Region (ST/ESCAP/2761). 

Disponible à l’adresse suivante: www.unescap.org/sites/default/files/The%20Economics 

%20of%20Climate%20Change%20%20in%20the%20Asia-Pacific%20region.pdf. 

23 BAsD, Fossil Fuel Subsidies in Asia: Trends, Impacts, and Reforms – Integrative Report 

(Manille, 2016). Disponible à l’adresse suivante: www.adb.org/sites/default/files/publication 

/182255/fossil-fuel-subsidies-asia.pdf. 
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40. La tarification du carbone est une méthode utile pour faire augmenter 

les prix du carbone dans certains pays clefs de la région, où ces prix sont 

actuellement trop bas pour suffisamment encourager une réduction des 

émissions de dioxyde de carbone. La tarification du carbone à l’échelle de 

l’économie entière donne un signal sur les prix aux entreprises et aux 

consommateurs qui les encourage à suivre la voie d’une réduction des 

émissions et favorise les technologies propres et l’innovation en matière de 

processus, tout en contribuant à la modification des comportements à long 

terme. La crédibilité et la stabilité des prix du carbone peuvent aboutir à une 

transformation fondamentale et durable des infrastructures, des technologies 

et des comportements. De nombreux pays de la région ont mis en place des 

mécanismes d’échange de droits d’émission au niveau infranational ou 

national, tandis que d’autres pays sont en train d’élaborer des dispositifs 

semblables. La tarification du carbone peut engendrer de précieuses recettes 

publiques grâce à la vente aux enchères de permis d’émission et à la 

perception de taxes sur les émissions de carbone. On estime que l’instauration 

du nouveau mécanisme national d’échange de droits d’émission de la Chine 

pourrait doubler la valeur totale de ces mécanismes et taxes à l’échelle 

mondiale, qui atteindrait ainsi 100 milliards de dollars. Plusieurs études 

montrent que parmi les différents instruments disponibles pour réduire les 

émissions de dioxyde de carbone, la tarification du carbone est le plus 

susceptible de stimuler la croissance économique et d’accroître la 

productivité
22

. Quelques exemples d’actions menées à l’échelle nationale 

pour réformer la tarification, les subventions et les taxes dans le domaine de 

l’énergie sont brièvement présentés ci-après. 

41. L’Inde a mis en place une politique de libération totale des prix en 

octobre 2014, permettant aux entreprises publiques de commercialisation de 

produits pétroliers de fixer les prix du diesel selon le principe de 

recouvrement des coûts. Le prix du gaz naturel a été révisé et une nouvelle 

tarification déterminée par le marché a été adoptée. Le versement 

d’indemnités directes a été instauré pour le gaz de pétrole liquéfié et la 

subvention unitaire pour ce combustible a été fixée. 

42. L’Indonésie est fortement tributaire des combustibles fossiles, qui 

représentent 55 % environ de la consommation finale d’énergie. Le pays 

subventionne depuis longtemps ce type de combustible pour protéger les 

pauvres des hausses de prix. Cependant, ces subventions ont freiné 

l’investissement dans les énergies propres. Le Gouvernement indonésien s’est 

récemment attaché à mener une réforme des dépenses publiques qui a permis 

de réduire le coût des subventions aux combustibles, qui est passé de 

8 milliards de dollars en 2015 à moins de 4 milliards en 2016. Ces ressources 

seront désormais affectées à des investissements de long terme en faveur de 

la croissance économique et du développement, dans des domaines d’action 

prioritaires tels que la santé, l’éducation, la protection sociale et 

l’infrastructure
23

. 

43. Les tarifs de l’électricité en Malaisie ont été augmentés de 15 % en 

moyenne en janvier 2014. Un système de répercussion du coût des 

combustibles a été réinstauré pour rendre compte des variations des prix du 

gaz à l’international. Les prix du gaz naturel ont enregistré une hausse allant 

jusqu’à 26 % pour certains consommateurs. Les subventions appliquées à 

l’essence et au diesel ont été supprimées en décembre 2014
24

.  

                                                 
24 Agence internationale de l’énergie, World Energy Outlook 2014 (Paris, 2014). Disponible à 

l’adresse suivante: www.iea.org/publications/freepublications/publication/WEO_2014_ES 

_English_WEB.pdf. 
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44. En Chine, un taux réduit de l’impôt sur les sociétés de 15 % a été 

accordé à certaines entreprises du secteur des nouvelles technologies et des 

technologies de pointe. Les domaines concernés sont notamment l’énergie 

solaire, éolienne, géothermique et à base de biomatériaux. La moitié de la 

taxe sur la valeur ajoutée a été remboursée pour la commercialisation 

d’énergie éolienne et d’énergie photovoltaïque autoproduite entre le 

1
er 

octobre 2013 et le 31 décembre 2015
25

. 

 C. Mobiliser les financements et les investissements 

45. À l’échelle mondiale, les besoins d’investissement dans les seuls 

projets d’énergie renouvelable représentent 500 milliards de dollars par an 

jusqu’en 2020 et passeront à 1 000 milliards de dollars par an d’ici à 2030
26

. 

Les possibilités de mobiliser des capitaux issus du secteur public sont 

limitées, ce qui signifie que les porteurs de projet doivent compter sur des 

financements privés et commerciaux. Le secteur public n’est pas en mesure 

d’accroître sa part de financement actuelle, qui s’élève à 15 %, ce qui donne 

un rôle crucial au secteur privé, y compris les investisseurs institutionnels, 

dans l’accroissement des investissements dans les projets d’énergie 

renouvelable. Environ 2 800 milliards de dollars par an pourraient être 

recueillis auprès des fonds de pension et des compagnies d’assurance pour 

investir dans les énergies propres
27

.  

46. Il est nécessaire d’élaborer des politiques financières permettant de 

rendre les financements plus accessibles et abordables. Ces politiques 

peuvent avoir un large champ d’application, allant de l’apport de 

financements publics à l’adoption de mesures incitatives en faveur du 

financement privé. Cela peut notamment prendre la forme de réglementations 

bancaires, de programmes de financement public, de financement de la lutte 

contre les émissions de carbone, d’assistance technique et de renforcement 

des capacités dans le secteur financier, de marchés financiers compétitifs et 

transparents (en particulier les marchés obligataires et boursiers) et 

d’instruments financiers innovants. 

47. Les possibilités qu’offre l’investissement privé en matière de 

promotion de l’accès à l’énergie ne doivent pas être sous-estimées. Les 

consommateurs d’énergie dits « de la base de la pyramide » dépensent 

actuellement 37 milliards de dollars dans des sources d’énergie telles que le 

kérosène, les piles et les bougies, qui sont souvent inefficaces et plus 

coûteuses que les solutions propres
28

. De nombreuses entreprises pionnières 

du secteur privé ont créé des systèmes énergétiques à bas coût qui 

fonctionnent à l’échelle d’une famille ou d’un village, comme des lanternes 

                                                 
25 KPMG International Cooperative, Taxes and Incentives for Renewable Energy (s.l., 2015). 

Disponible à l’adresse suivante: https://assets.kpmg.com/content/dam/kpmg/pdf/2015/09/ 

taxes-and-incentives-2015-web-v2.pdf.  

26 OCDE et Agence internationale de l’énergie, Energy Technology Perspectives 2012: Pathways 

to a Clean Energy System (Paris, Agence internationale de l’énergie, 2012). Disponible à 

l’adresse suivante: https://www.iea.org/publications/freepublications/publication/ETP2012 

_free.pdf. 

27 Christopher Kaminker et Fiona Stewart, The role of institutional investors in financing clean 

energy, document de travail sur la finance, l’assurance et les régimes de retraite privés, No 23 

(Paris, OCDE, 2012). Disponible à l’adresse suivante: www.oecd.org/ 

environment/WP_23_TheRoleOfInstitutionalInvestorsInFinancingCleanEnergy.pdf. 

28 Société financière internationale, From Gap to Opportunity: Business Models for Scaling Up 

Energy Access (Washington, 2012). Disponible à l’adresse suivante: www.ifc.org/ 

wps/wcm/connect/ca9c22004b5d0f098d82cfbbd578891b/EnergyAccessReport.pdf?MOD=AJ

PERES. 
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solaires et des installations de biogaz ou des microcentrales hydroélectriques, 

et déploient des modèles d’affaires innovants sur le plan des produits, des 

processus et de la distribution. Dans toute la région Asie-Pacifique, le 

microcrédit rural permet de financer l’accès à l’énergie. Par exemple, au 

Bangladesh, le projet Grameen Shakti a permis de financer un demi-million 

de systèmes de production d’énergie solaire domestique. Le renforcement des 

capacités technologiques locales au Népal a fait diminuer le coût des 

équipements pour les installations de biogaz et les microcentrales 

hydroélectriques. L’Inde a mis à profit les partenariats public-privé dans le 

cadre de son action en faveur de l’électrification des zones rurales, ce qui lui 

a permis de donner accès à l’électricité à 32 millions de foyers au cours de la 

dernière décennie
29

. La production locale d’énergie peut avoir un effet 

catalyseur et déboucher sur une croissance économique et une demande 

accrue d’autres produits et services, à laquelle ces entreprises pionnières 

peuvent répondre, ce qui leur offre de nouvelles perspectives commerciales.  

48. Il reste toutefois difficile d’attirer des capitaux privés dans ces projets 

d’énergie durable, car ils demandent généralement des dépenses 

d’investissement initial élevées par rapport au coût total du projet et ils 

semblent risqués aux investisseurs sur le plan réglementaire et politique. En 

outre, la nature dispersée, diverse et à petite échelle de nombre de ces 

investissements – comme ceux qui concernent les énergies renouvelables et 

l’efficacité énergétique à petite échelle – les rend difficiles à présenter de 

façon attrayante aux investisseurs. La communauté financière doit 

comprendre le caractère particulier qui distingue ce type d’investissement et 

créer des instruments adaptés au financement de ces projets de manière à 

tenir compte des différences de taille, de modèles de fonctionnement et 

d’objectifs qu’ils présentent, par exemple au moyen de la « titrisation verte ». 

 D. Promouvoir la science, la technologie et l’innovation  

49. La renaissance des technologies de l’énergie déjà à l’œuvre dans 

certains pays joue un rôle fondamental dans la transition énergétique. Les 

nouvelles technologies font diminuer le coût des énergies propres et 

renouvelables. Les réseaux intelligents et les véhicules électriques gagnent 

rapidement des parts de marché. Les progrès technologiques réalisés en matière 

de transport d’énergie sur de longues distances permettent de relier des zones 

riches en sources d’énergie renouvelable – comme le désert de Gobi, l’Asie 

centrale et la région extrême-orientale de la Fédération de Russie – à des 

agglomérations lointaines. L’Asie-Pacifique est devenue une région moteur 

dans le domaine de l’énergie propre, à la fois centre de production de 

technologies de l’énergie renouvelable et première région sur le plan du 

déploiement, où 160 milliards de dollars ont été investis dans les énergies 

renouvelables en 2015
30

.  

50. Du côté de la demande, les technologies économes en énergie ont un 

rôle important à jouer dans la transition énergétique. L’amélioration de 

l’efficacité énergétique est un facteur clef pour dissocier consommation 

d’énergie et croissance du PIB dans de nombreuses économies. Étant donné 

que 15 % de l’électricité mondiale est consommée par l’éclairage, l’adoption 

de la technologie des diodes électroluminescentes, qui consomment jusqu’à 

                                                 
29 Akanksha Chaurey et al., New partnerships and business models for facilitating energy access, 

Energy Policy, vol. 47, No1 (juin 2012). Disponible à l’adresse suivante: 

http://dx.doi.org/10.1016/j.enpol.2012.03.031. 

30 Réseau d’action pour les énergies renouvelables pour le XXIe siècle, Rapport sur le statut 

mondial des énergies renouvelables 2016 (Paris, 2016). Disponible à l’adresse suivante: 

www.ren21.net/wp-content/uploads/2016/06/GSR_2016_Full_Report.pdf. 
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85 % moins d’énergie, permettra de réaliser des économies d’énergie 

considérables
31

. Les technologies de stockage de l’énergie pour les véhicules 

et l’alimentation électrique ont également fait un bond en avant, ce qui offre 

davantage de souplesse en matière de consommation d’électricité et permet 

de surmonter les variations de la production d’électricité à base d’énergie 

renouvelable.  

51. Les politiques menées par la région en matière de science, de 

technologie et d’innovation s’attachent traditionnellement à stimuler la 

compétitivité et la croissance économique. Cependant, pour être à la hauteur 

des ambitions du Programme 2030, il est essentiel que ces politiques 

s’intéressent également aux questions sociales et environnementales
32

. La 

transformation technologique en faveur de l’énergie durable, en particulier 

dans les pays en développement, ne consiste pas tant à repousser les 

frontières de l’innovation qu’à adapter les sources d’énergie existantes pour 

accroître la productivité en fonction du contexte local. La capacité des 

entreprises locales d’accéder au savoir-faire technologique est fondamentale 

pour leur permettre de proposer des produits et services énergétiques 

durables, ce qui est indispensable à l’amélioration des niveaux de vie et à la 

promotion de la croissance et de la compétitivité.  

 E. Renforcer les partenariats entre les différentes parties prenantes 

52. Alors que les gouvernements sont appelés à jouer un rôle central dans 

la transition énergétique, ils devront faire appel à des partenaires plus 

nombreux en vue de la planification et de la mise en œuvre de cette 

transition. Le renforcement de la coordination et de l’échange d’informations 

entre les organismes publics favorisera la mise en place de mesures en 

matière d’accès à l’énergie, d’efficacité énergétique et d’énergie 

renouvelable. Les gouvernements doivent créer un environnement propice 

permettant au secteur privé de contribuer aux trois aspects de l’objectif de 

développement durable numéro 7. Des partenariats public-privé pourraient 

également aider à faciliter l’accès à l’énergie. Des politiques et des stratégies 

doivent être élaborées au moyen de nouveaux travaux de recherche 

s’appuyant sur des données probantes en partenariat avec des instituts de 

recherche ainsi que des organisations nationales et internationales qui 

pourraient proposer davantage de méthodes et de solutions innovantes.  

 F. Maîtriser les arbitrages 

53. La gestion de la transformation des systèmes énergétiques est une 

entreprise complexe, surtout dans le cadre général des objectifs de 

développement durable. La réalisation de l’objectif numéro 7 présente des 

défis particuliers, notamment: 

a) Les usages concurrents de l’eau pour la production 

hydroélectrique et l’irrigation, problème qui peut être résolu par 

l’amélioration de la gestion transfrontière des ressources naturelles partagées 

et par l’adoption commune de formules de répartition de l’eau; 

b) Les profonds changements du paradigme énergétique, 

transformant un système fondé sur les combustibles fossiles en un système 

                                                 
31 Partenariat international pour la coopération en matière d’efficacité énergétique et AOB 

Group, Magazine de l’efficacité énergétique pour la COP 22 (8 novembre 2016). Disponible à 

l’adresse suivante: https://ipeec.org/upload/publication_related_language/pdf/551.pdf. 

32 Harnessing Science, Technology and Innovation for Inclusive and Sustainable Development in 

Asia and the Pacific (publication des Nations Unies, n° de vente E.16.II.F.12). 
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utilisant davantage d’énergies renouvelables, se traduiront par des 

suppressions d’emplois et un fort taux de chômage, qui créeront de nouvelles 

inégalités sociales (de revenu). L’établissement et le maintien de programmes 

de formation et de reconversion professionnelle pour les travailleurs déplacés 

ainsi que la diversification des économies locales aideront à faire en sorte que 

cette transformation générale soit plus acceptable sur le plan social;  

c) Les systèmes énergétiques à grande échelle tels que les barrages 

hydroélectriques et les projets d’exploitation de la biomasse peuvent menacer 

le bien-être des populations et pourraient nuire à l’environnement s’ils ne 

sont pas correctement gérés.  

 V. La connectivité énergétique et le commerce: il n’existe 

pas de solution unique pour l’énergie durable dans la 

région Asie-Pacifique 

54. Le succès de la transformation des systèmes énergétiques de la région 

Asie-Pacifique dépendra en grande partie de la manière dont les pays tirent 

parti des possibilités en matière de connectivité énergétique et de commerce. 

Bien que la région dispose de ressources énergétiques suffisantes pour 

répondre à la vaste demande, qui ne cesse d’augmenter, la plupart de ces 

ressources sont concentrées dans quelques pays. Les cinq pays qui sont dotés 

des plus grandes ressources disposent de plus de 85 % des ressources totales 

de la région, et il ne s’agit pas de pays où l’on s’attend à une augmentation de 

la demande
33

. Néanmoins, les échanges et les investissements portant sur les 

réseaux énergétiques régionaux demeurent à un bas niveau. 

55. La connectivité énergétique, en particulier l’interconnexion des 

réseaux et des gazoducs à travers les frontières, présente de multiples 

avantages, parmi lesquels un accès accru à l’énergie, l’expansion du 

commerce et l’ouverture des marchés à l’énergie à faible intensité de carbone. 

La région compte de grands producteurs de gaz naturel, ce qui offre 

d’immenses possibilités de répondre à la demande d’énergie propre en 

construisant des gazoducs ou en augmentant l’offre de gaz naturel liquéfié. 

Le commerce de l’énergie et l’interconnexion des réseaux de gaz naturel 

offriront la souplesse voulue et les moyens de répondre aux préoccupations 

en matière de sécurité énergétique. Le développement de l’exploitation du 

gaz naturel permettra de répondre à la demande croissante en remplaçant le 

charbon par une source d’énergie à plus faible intensité de carbone. 

56. La mise en place d’un cadre de coopération régionale pour la 

diffusion des nouvelles technologies accélèrera en outre l’exploitation de 

ressources gazières non traditionnelles, telles que le méthane piégé dans les 

gisements de charbon et le gaz de schiste. Le transport de gaz par des 

gazoducs transfrontières permettra aux pays exportateurs de dégager des 

recettes tout en diversifiant le bouquet énergétique, en améliorant la qualité 

de l’air et en appuyant les efforts menés par les pays destinataires pour 

réduire les émissions de CO2.  

57. En de nombreux endroits de la région, les énergies solaire et éolienne 

gagnent actuellement en compétitivité. Il est possible d’intégrer les vastes 

réseaux éparpillés et les systèmes d’énergie renouvelable aux systèmes 

d’approvisionnement en électricité traditionnels, ce qui stimulera de 

nouveaux flux d’investissement privé. Les grands réseaux de production 

d’électricité couvrant de vastes zones géographiques se prêtent bien à 

                                                 
33 CESAP, Portail Asie-Pacifique de l’énergie. Disponible à l’adresse: 

http://asiapacificenergy.org/ (page consultée le 25 mars 2017). 
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l’intégration de grands périmètres de production intermittente d’énergie 

éolienne et solaire. Il serait également possible de regrouper différentes 

centrales de production d’énergie renouvelable et les centres de répartition 

grâce à des réseaux électriques interconnectés. Ce regroupement peut faire 

baisser les prix, garantir l’approvisionnement et favoriser une plus grande 

exploitation des énergies renouvelables, dans l’intérêt tant des producteurs 

que des consommateurs. Les progrès accomplis dans le domaine des 

techniques liées à l’énergie renouvelable ouvrent la possibilité de mener de 

grands projets de production d’énergie solaire et éolienne. Il serait aussi 

possible d’importer l’hydroélectricité produite dans les pays montagneux et 

dans le cadre de grands projets d’énergie solaire menés dans les régions 

désertiques. Le Bhoutan, le Kirghizistan, le Myanmar, le Népal, la 

République démocratique populaire lao et le Tadjikistan possèdent tous un 

vaste potentiel inexploité en matière d’hydroélectricité; le désert du Thar en 

Asie du Sud et le désert de Gobi en Chine et en Mongolie recèlent un 

potentiel considérable en matière d’énergie solaire. 

58. Les progrès des techniques de transmission de l’électricité contribuent 

à réduire les coûts de transport de l’énergie électrique sur de grandes 

distances, améliorant ainsi les perspectives du commerce d’électricité 

transfrontière. Le recours aux avancées technologiques pour réduire au 

minimum les pertes en cours de transmission permettra par ailleurs de 

surmonter le problème de l’intermittence des énergies renouvelables en 

créant un vaste marché de l’électricité s’étendant sur plusieurs fuseaux 

horaires. Outre qu’elles permettront de relier des centres 

d’approvisionnement et de demande éloignés les uns des autres, 

l’amélioration et l’intégration du réseau électrique se traduiront par une plus 

forte contribution des énergies renouvelables.  

59. La coopération régionale dans le domaine de l’énergie a constamment 

évolué dans la région, sous l’impulsion essentiellement des organisations 

régionales et sous-régionales, qui sont conscientes de l’importance des 

dimensions économique, environnementale et sociale du secteur énergétique. 

Les donateurs bilatéraux et les institutions financières internationales ont 

aussi un rôle à jouer, en apportant notamment leur concours aux études et 

projets axés sur l’énergie dans la région.  

60. La connectivité énergétique sous-régionale en Asie et dans le 

Pacifique a favorisé la sécurité énergétique grâce à un certain nombre 

d’accords, parmi lesquels deux projets phares portant sur le commerce de 

l’énergie entre l’Asie centrale et l’Asie du Sud: le Projet de commerce et 

d’approvisionnement en hydroélectricité en Asie Centrale et en Asie du Sud 

(CASA-1000), réseau à haute tension qui permettra au Kirghizistan et au 

Tadjikistan d’approvisionner en électricité l’Afghanistan et le Pakistan; et le 

gazoduc Turkménistan-Afghanistan-Pakistan-Inde, qui assurera le transport 

de gaz naturel du Turkménistan vers les consommateurs d’énergie de 

l’Afghanistan, du Pakistan et de l’Inde. La sous-région Bassin du Mékong 

constitue un exemple de réussite en matière d’établissement d’un marché 

commun de l’électricité sous-régional, dans lequel les pays de l’Asie du 

Sud-Est et deux provinces du sud de la Chine font le commerce de 

l’électricité en vertu de mécanismes politiques et institutionnels harmonisés. 

En Chine, l’Initiative « Une ceinture, une route », qui envisage d’établir des 

couloirs économiques reliant le pays au reste de l’Asie et à d’autres régions, 

pourrait bien favoriser la sécurité énergétique de la région. En effet, cette 

initiative vise notamment à promouvoir la connectivité électrique 

transfrontière et contribuera à combler les insuffisances du secteur 

énergétique constatées actuellement s’agissant de la productivité et du 

développement au niveau régional.  
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61. Le commerce énergétique transfrontière exigera une volonté politique 

au plus haut niveau, des investissements dans l’infrastructure, la levée des 

obstacles institutionnels ainsi que l’harmonisation des normes et 

réglementations. Pour mettre en place des couloirs d’énergie propre le long 

des axes traversés par l’Initiative « Une ceinture, une route », il faut des 

installations et des possibilités en matière de production et de transmission de 

l’électricité tirée de sources renouvelables.  

62. Les réseaux énergétiques exigent des capitaux considérables et les 

coûts irrécupérables sont importants. Le financement et l’entretien de ces 

réseaux posent des défis majeurs, surtout en cas de régimes juridiques et 

réglementaires différents. Par conséquent, les accords commerciaux dans le 

domaine de l’énergie conclus dans la sous-région sont assortis de coûts de 

transaction importants et se heurtent à une inertie politique et institutionnelle 

considérable.  

63. Certaines initiatives de connectivité énergétique ont rencontré des 

succès encourageants mais elles doivent être reproduites à plus large échelle 

et il faut accélérer leur mise en œuvre. Pour accélérer l’exécution des projets, 

les délais doivent être raccourcis en mettant en place un mécanisme 

intergouvernemental bien rôdé. Au cours des quelques prochaines décennies, 

l’action devra se concentrer sur l’établissement de réseaux énergétiques 

matériels, la connectivité institutionnelle et, plus important encore, le 

renforcement de la confiance entre les nations. 

64. Toutefois, les activités relatives à l’énergie menées dans le cadre des 

initiatives de coopération économique existantes sont axées soit sur la 

création de marchés communs de l’énergie, soit sur des domaines de 

coopération précis définis dans le cadre de mandats et comportant des 

complexités politiques et institutionnelles. Alors que d’immenses ressources 

humaines et financières y sont consacrées, la pleine coopération énergétique 

dans cette région contrastée demeure un lointain objectif. Il est donc 

indispensable que la région Asie-Pacifique s’engage fermement en faveur de 

la transition énergétique et de la coopération régionale pour concrétiser ses 

aspirations en matière d’énergie et de développement durable. 

 VI. La coopération régionale aux fins de l’énergie durable 

65. Le succès de la transition énergétique passera nécessairement par une 

résolution sans faille, aussi bien au niveau national qu’au niveau régional. Un 

pays ne peut à lui tout seul opérer la transition énergétique; une démarche 

régionale est requise, se traduisant par des actions collectives fondées sur les 

connaissances et l’expérience acquises à l’échelle mondiale et régionale. En 

favorisant le partage des données d’expérience sur le plan des politiques, en 

renforçant les capacités et en mobilisant les financements, la coopération 

régionale peut aider considérablement les pays à entreprendre leurs propres 

réformes du secteur de l’énergie et à tirer parti des nombreux avantages 

communs qui en découlent.  

66. L’importance de la coopération régionale dans le secteur énergétique 

est mise en évidence par la nature transfrontière des nombreux défis qui se 

posent, à savoir améliorer la sécurité énergétique, lutter contre la pollution 

atmosphérique et créer des infrastructures énergétiques par-delà les 

frontières. Comme il est décrit dans la section précédente, les pays de l’Asie 

du Sud-Est, de l’Asie du Sud et de l’Asie centrale, ainsi que la Chine, la 

Fédération de Russie et la Mongolie, s’attachent déjà à promouvoir la 

connectivité énergétique transfrontière. Il convient de susciter un dialogue 

régional durable pour renforcer encore davantage ces initiatives complexes 
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qui exigent de nombreuses infrastructures. Un vaste éventail d’institutions 

régionales et sous-régionales appuient ces initiatives et d’autres encore.  

67. Pour renforcer la coopération énergétique régionale en Asie et dans le 

Pacifique, il faudra créer une nouvelle architecture permettant la gouvernance 

régionale dans le domaine de l’énergie, notamment par des mesures visant à 

mettre en place les mécanismes institutionnels voulus pour promouvoir la 

transformation énergétique.  

68. La création du Comité intergouvernemental de l’énergie constitue un 

premier pas important dans cette voie. Par l’intermédiaire de ce Comité, les 

pays ont commencé de recenser les principales solutions régionales dans le 

domaine de l’énergie, par exemple l’accélération du recours à l’énergie 

renouvelable et de l’efficacité énergétique, la connectivité énergétique 

transfrontière, la promotion de stratégies régionales pour la sécurité 

énergétique et la fourniture d’un accès à des réseaux énergétiques modernes 

dans toute la région pour assurer une énergie durable pour tous à l’avenir. 

69. Une autre étape pourrait être la mise en place d’un cadre de 

coopération régionale sur l’énergie durable, comme il est recommandé dans 

l’étude thématique. Ce cadre permettrait aux gouvernements de déterminer la 

voie à suivre pour parvenir à transformer leurs systèmes énergétiques, 

notamment renforcer la gouvernance, améliorer les instruments économiques, 

développer les partenariats, mobiliser les financements et les investissements, 

tirer parti des possibilités dans le domaine de la connectivité énergétique, 

promouvoir la science, la technologie et l’innovation, et maîtriser les 

arbitrages.  

70. Le secrétariat sollicite l’avis de la Commission s’agissant de la mise 

en place d’un cadre de coopération régionale, qui pourrait comprendre les 

éléments suivants:  

a) Définition des modalités de la transition énergétique pour 
garantir la réalisation des cibles associées à l’objectif de développement 
durable numéro 7 visant à assurer l’accès de tous à des services énergétiques 
fiables et modernes, à un coût abordable d’ici à 2030, à accroître nettement la 
part de l’énergie renouvelable dans le bouquet énergétique mondial d’ici à 
2030 et à multiplier par deux le taux mondial d’amélioration de l’efficacité 
énergétique d’ici à 2030; 

b) Renforcement de l’analyse des politiques et des études de 

faisabilité visant à aligner les modalités de la transition énergétique sur la 

connectivité régionale et réalisation d’exercices de cartographie en vue de 

déterminer la viabilité du commerce énergétique transfrontière et de 

l’interconnexion; et élaboration d’un plan régional en faveur de la 

connectivité énergétique de l’Asie et du Pacifique, axé en particulier sur la 

connectivité des réseaux électriques, de manière à remédier aux carences des 

initiatives sous-régionales en cours;  

c) Mise en place d’un mécanisme institutionnel à l’appui de la 

transition énergétique, sur le modèle de la charte énergétique de l’Asie et du 

Pacifique, qui ébauche le cadre législatif régional nécessaire pour que les 

investisseurs privés et institutionnels aient confiance dans l’engagement à 

long terme des gouvernements; 

d) Promotion du dialogue entre secteur public et secteur privé en 

vue d’encourager des partenariats novateurs propices au financement et à 

l’investissement, de manière à aider les pays à transformer leurs systèmes 

énergétiques et à mettre en place de grandes infrastructures pour la 

connectivité énergétique transfrontière; promotion d’un environnement 

propre à attirer l’investissement privé en faveur de l’énergie renouvelable; et 
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définition de stratégies complémentaires relatives aux solutions énergétiques 

de faible envergure, notamment à l’échelle communautaire dans les régions 

éloignées; 

e) Renforcement de la capacité des gouvernements à traduire les 

modalités de la transition énergétique en politiques, stratégies et programmes 

par le biais de la coopération régionale pour engager des consultations sur les 

politiques, faire état des bonnes pratiques et dispenser une formation.  

71. La mise en place d’un cadre de coopération énergétique à l’échelle de 

la région est déjà amorcée: la CESAP est bien placée pour rassembler les 

diverses parties prenantes et promouvoir la question de l’énergie durable dans 

cette région contrastée. La CESAP s’attachera tout particulièrement à créer 

un consensus et à promouvoir les négociations visant à mettre en place les 

passerelles dont la région a besoin dans le secteur de l’énergie, tout en tirant 

parti des travaux de recherche et de l’élaboration de projets ainsi que des 

accords juridiques et réglementaires relatifs à la connectivité énergétique. Il 

est indispensable de mener une action collective pour se détourner des 

approches fragmentées et promouvoir le développement global, intégré et 

durable du secteur énergétique.  

72. Le deuxième Forum Asie-Pacifique de l’énergie, qui se tiendra en 

2018, sera l’occasion pour les gouvernements, les responsables des politiques 

et les experts de travailler en partenariat avec le secteur privé pour présenter 

un programme en faveur de la transition énergétique dans la région. La 

CESAP peut appuyer ce partenariat porteur de changements, afin de susciter 

une coopération régionale dans le secteur énergétique en faveur d’une 

transition énergétique accélérée pour que tous aient accès à une énergie fiable 

et moderne, à un coût abordable. Il est suggéré que les diverses intentions et 

déclarations concernant la transition énergétique de la région soient 

officialisées dans un cadre de coopération énergétique Asie-Pacifique, afin de 

prendre acte de l’engagement ferme des États membres et de conforter le 

secteur privé et les investisseurs institutionnels dans l’idée que des politiques 

et des instruments à l’appui de la transition énergétique seront mis en place 

dans les meilleurs délais. 

_________________ 


